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Les droits et obligations liés aux activités numériques 

 
Le correspondant Informatique et Libertés 

 
D1-5 

 
 
La loi du 6 janvier 1978 dite « loi Informatique et Libertés » a été profondément remanié suite à la transposition en droit 
interne de la directive européenne 95/46 CE du 24 octobre 1995 (Directive 95/46/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 24 octobre 1995, relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à 
caractère personnel et à la libre circulation de ces données : 
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:31995L0046:fr:HTML) par la loi du 6 août 2004. Cette 
transposition a préalablement donné lieu à la rédaction d’un rapport à la demande du Premier ministre et confié à Guy 
Braibant(documentation française). 
 
Le considérant 49 de la directive offre la possibilité aux Etats membres d’instituer un correspondant dans l’optique 
d’alléger les formalités administratives : 
 
(49) considérant que, afin d'éviter des formalités administratives inadéquates, des exonérations ou des simplifications de 
la notification peuvent être prévues par les États membres pour les traitements de données qui ne sont pas susceptibles 
de porter atteinte aux droits et libertés des personnes concernées, à condition qu'ils soient conformes à un acte pris par 
l'État membre qui en précise les limites; que des exonérations ou simplifications peuvent pareillement être prévues par 
les États membres dès lors qu'une personne désignée par le responsable du traitement de données s'assure que les 
traitements effectués ne sont pas susceptibles de porter atteinte aux droits et libertés des personnes concernées; que la 
personne ainsi détachée à la protection des données, employée ou non du responsable du traitement de données, doit 
être en mesure d'exercer ses fonctions en toute indépendance ; 
 
Loi Informatique et Libertés du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 2004 a instauré le correspondant à la 
protection des données à caractère personnel plus communément appelé le correspondant Informatique et Libertés. 
 
Le décret n°2005-1309 du 20 octobre 2005 modifié par le décret n°2007-451 du 25 mars 2007 a précisé les missions et 
le statut du correspond.  
 
La désignation d’un correspondant est une des innovations majeures de la nouvelle mouture de la loi de 1978 et comme 
le souligne le président de la CNIL Alex Türk : 
 
« l’accent est mis sur la pédagogie et le conseil en amont. En effet, désigner un correspondant  permet certes de 
bénéficier d’un allègement des formalités déclaratives mais c’est surtout s’assurer que l’informatique de l’organisation se 
développera sans danger pour les droits des usagers, des clients et des salariés. C'est aussi, pour les responsables de 
fichiers, le moyen de se garantir de nombreux risques vis-à-vis de l'application du droit en vigueur. » (Préface du Guide 
du Correspondant Informatique et Libertés :  
http://www.cnil.fr/fileadmin/documents/La_CNIL/publications/CNIL_Guide_correspondants.pdf) 
 
Selon le rapport d’activité de la CNIL pour l’année 2008, près de 950 correspondants Informatique et Libertés ont été 
désignés au sein des entreprises et collectivités (Etant donné que les CIL « peuvent être mutualisés » ce sont près de 
4 000 entreprises et collectivités qui ont désigné un CIL.).  Près de 90% des désignations concernent le secteur privé. 
 

Section 1. Allègement des formalités 
 
L’article 22 de la loi du 6 janvier 1978 (Article 22 : « (…) ne sont soumis à aucune des formalités préalables prévues au 
présent chapitre : (…)  Les traitements pour lesquels le responsable a désigné un correspondant à la protection des 
données à caractère personnel chargé d'assurer, d'une manière indépendante, le respect des obligations prévues dans 
la présente loi sont dispensés des formalités prévues aux articles 23 et 24, sauf lorsqu'un transfert de données à 
caractère personnel à destination d'un Etat non membre de la Communauté européenne est envisagé.) prévoit que 
lorsqu’un correspondant Informatique et Libertés a été désigné (L’article 56 du décret prévoit des dispositions 
particulières pour les correspondants à la protection des données appartenant à un organisme de presse écrite ou 
audiovisuelle.), le responsable du traitement est dispensé des formalités prévues par les articles 23 et 24 de la même loi. 
Ces articles visent notamment les traitements soumis à la procédure de déclaration ordinaire et les normes simplifiées. 
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N’entrent pas dans le champ de la dispense de formalité : 
 

‐ Les procédures d’autorisation préalable et de demandes d’avis prévues par les articles 25 à 27 de la loi ; 
 

‐ Les traitements de l’article 36 soumis au régime d’autorisation spécifique lorsque les données personnelles sont 
conservées au-delà de la durée prévue pour une autre finalité que celle pour laquelle elles ont été collectées ; 

 
‐ Les traitements prévoyant un transfert de données personnelles à destination d’un pays non membre de l’Union 

Européenne (article 22). 
 

 

Section 2. La désignation du correspondant  
 
La personne pressentie doit remplir les missions dévolues au correspondant doit dans un premier temps donner son 
accord. Ensuite, l’article 45 exige que préalablement à la notification à la CNIL de cette désignation l’instance 
représentative du personnel soit informée «  par le responsable des traitements, par lettre remise contre signature. » 
 
Enfin cette désignation est notifiée à la Commission Nationale Informatique et Libertés « par lettre remise contre 
signature ou par remise au secrétariat de la commission contre reçu, ou par voie électronique avec accusé de réception 
qui peut être adressé par la même voie » (article 42) 
 
L’article 43 prévoit que la notification de l’article 42 mentionne : 
 
«  1° Les nom, prénom, profession et coordonnées professionnelles du responsable des traitements, le cas échéant, 
ceux de son représentant, ainsi que ceux du correspondant à la protection des données à caractère personnel. Pour les 
personnes morales, la notification mentionne leur forme, leur dénomination, leur siège social ainsi que l'organe qui les 
représente légalement ; 
 
2° Lorsque le correspondant à la protection des données à caractère personnel est une personne morale, les mêmes 
renseignements concernant le préposé que la personne morale a désigné pour exercer les missions de correspondant ; 
 
3° Si la désignation est faite seulement pour certains traitements ou catégories de traitements, l'énumération de ceux-ci ; 
 
4° La nature des liens juridiques entre le correspondant et la personne, l'autorité publique, le service ou l'organisme 
auprès duquel il est appelé à exercer ses fonctions ; 
 
5° Tout élément relatif aux qualifications ou références professionnelles du correspondant et, le cas échéant, de son 
préposé en rapport avec cette fonction ; 
 
6° Les mesures prises par le responsable des traitements en vue de l'accomplissement par le correspondant de ses 
missions en matière de protection des données. 
 
L'accord écrit de la personne désignée en qualité de correspondant est annexé à la notification. » 
 
La prise effective de fonction du correspondant a lieu selon l’article 43 un mois après la date de réception de la 
notification par la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 
 
En cas de modification « substantielle » de la situation du correspondant une notification en les formes prévues par 
l’article 43 doit être adressée à la CNIL. Il n’est pas fait mention de délai spécifique pour transmettre la notification à la 
CNIL. 
 
Qualités du correspondant 
 
En vertu de l’article 22 de la loi dite Informatique et Libertés « le correspondant est une personne bénéficiant des 
qualifications requises pour exercer ses missions. » Il n’est pas précisé que ce dernier ait des compétences juridiques ou 
informatiques spécifiques.   
 
Selon l’article 43 le correspondant n’est pas systématiquement une personne relevant de l’autorité du responsable du 
traitement (un salarié ou autre). Toutefois par dérogation l’article 44 envisage que lorsque «  plus de cinquante personnes 
sont chargées de la mise en oeuvre ou ont directement accès aux traitements ou catégories de traitements automatisés 
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pour lesquels le responsable entend désigner un correspondant à la protection des données à caractère personnel, seul 
peut être désigné un correspondant exclusivement attaché au service de la personne, de l'autorité publique ou de 
l'organisme, ou appartenant au service, qui met en oeuvre ces traitements. » 
 
Les cas particuliers : lorsqu’une société filiale d’une autre société au sens de l’article L233-1 du Code de commerce 
(c'est-à-dire détenant « plus de la moitié du capital social ») envisage de désigner un correspondant Informatique et 
Libertés ce dernier peut « être désigné parmi les personnes au service de la société qui contrôle, ou de l'une des sociétés 
contrôlées par cette dernière ; » 
 
De la même manière en présence d’un groupement d’intérêt économique, « le correspondant peut être désigné parmi les 
personnes au service dudit groupement ; » 
 
Et enfin, dans l’hypothèse où le responsable du traitement est membre d’un organisme professionnel, « il peut désigner 
un correspondant mandaté à cette fin par cet organisme. » 
 
Néanmoins le correspondant  ne peut pas être le responsable des traitements ou son représentant légal selon l’article 46 
du décret 
 

Section 3. Ses missions 

§1. Indépendance     
 
Selon l’article 46 le correspondant Informatique et Libertés exerce sa mission en toute indépendance. Concrètement 
l’article 46 prévoit que le correspondant : 
 

‐ «  exerce sa mission directement auprès du responsable des traitements.  
 

‐ Qu’il ne « reçoit aucune instruction pour l'exercice de sa mission. » 
 
Néanmoins afin de prévenir tout conflit d’intérêt entre sa mission auprès de la CNIL et ses missions en sein de son 
organisme employeur il doit veiller à ce que ses «  fonctions ou activités exercées » ne soient  pas « susceptibles de 
provoquer un conflit d'intérêts avec l'exercice de sa mission. » 
 
En outre l’article 55 prévoit que « lorsque le responsable des traitements ne respecte pas ses obligations légales relatives 
au correspondant, la Commission nationale de l'informatique et des libertés l'enjoint par lettre remise contre signature de 
procéder aux formalités prévues aux articles 23 et 24 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée. Cette lettre mentionne les 
traitements concernés par l'injonction ainsi que le délai dans lequel le responsable des traitements doit s'y conformer. » 
En d’autres termes, la CNIL ne peut obliger directement le responsable des traitements à respecter ses engagement 
envers le correspondant mais elle peut considérer que le correspondant ne peut plus remplir correctement ses mission et 
par conséquent le responsable des traitements ne sera plus dispensé des formalités préalables issues de la loi de 1978. 
 

§2. La tenue de la liste des traitements 
 
Sa mission consiste à veiller au respect de la Loi Informatique et Libertés et à ce titre doit tenir une liste des traitements 
de données personnelles mis en œuvre au sein de son organisme relevant des articles 22 à 24 de la loi du 6 janvier 1978 
(article 47 du décret). 
Cette liste est dressée dans un délai de trois mois à compter de sa nomination. En application de l’article 48 cette liste 
précise pour tout traitement : 
 
« 1° Les nom et adresse du responsable du traitement et, le cas échéant, de son représentant ; 
 
2° La ou les finalités de traitement ; 
 
3° Le ou les services chargés de le mettre en œuvre ; 
 
4° La fonction de la personne ou le service auprès duquel s'exerce le droit d'accès et de rectification ainsi que leurs 
coordonnées ; 
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5° Une description des catégories de données traitées, ainsi que les catégories de personnes concernées par le 
traitement ; 
 
6° Les destinataires ou catégories de destinataires habilités à recevoir communication des données ; 
 
7° La durée de conservation des données traitées. » 
 
Cette liste doit être tenue à jour « en cas de modification substantielle des traitements en cause». En outre, elle porte 
mention de « la date et l'objet de ces mises à jour au cours des trois dernières années. » 
 
Néanmoins, le correspondant Informatique et Libertés peut tout à fait, comme nous l’avons vu précédemment, avoir une 
mission limitée à un ou plusieurs traitements. La liste ne recensera pas alors tous les traitements relevant des articles 22 
à 24 de loi par conséquent le décret prévoit que cette liste « mentionne que d'autres traitements relevant du même 
responsable figurent sur la liste nationale mise à la disposition du public en application de l'article 31 de la loi du 6 janvier 
1978 susvisée. » 

Interlocuteur des personnes objet du traitement de données à caractère personnel 
 
Le correspondant veille à la bonne application des droits reconnus aux personnes concernées par les traitements de 
donnée. A ce titre il reçoit leurs réclamations et demandes et les transmets au service compétent. Il est responsable du 
respect des droits des individus issus de la loi Informatique et Libertés, et à ce titre il est garant des droits d’accès, 
d’information et d’opposition institués par la loi pour les traitements pour lesquels il est compétent. 
 
Néanmoins, en application de l’article 50, le correspondant peut se voir confier, s’il en est d’accord, les missions 
mentionnées précédemment « pour la totalité des traitements qui dépendent du responsable. Dans ce cas, la notification 
prévue à l'article 43 en fait mention. » 
 
L’article 48 prévoit que « le correspondant tient la liste à la disposition de toute personne qui en fait la demande. » Copie 
de cette liste peut être délivrée à toute personne qui en fait la demande, la délivrance de cette copie peut être 
subordonnée au paiement d’une somme qui ne devrait pas accéder les frais occasionnés par la reproduction de la liste. 

§3. Garant du respect de la loi par son organisme 
 
Le correspondant veille également au respect de la loi Informatique et Libertés par le responsable du traitement. En 
application de l’article 49 : 
 

‐ « il peut faire toute recommandation au responsable des traitements ; 
 

‐  Il est consulté, préalablement à leur mise en oeuvre, sur l'ensemble des nouveaux traitements appelés à figurer 
sur la liste ; » 

 
Toutefois concernant la consultation préalable aucun délai concernant la saisine obligatoire du correspondant n’est 
prévu. Elle doit être simplement être préalable à la mise en œuvre du traitement. 
En cas de manquement constaté à la loi Informatique et Libertés il doit en faire part dans un premier temps au 
responsable du traitement. Ce dernier pourra ainsi prendre les dispositions nécessaires pour se conformer à la loi, 
ensuite il revient au correspondant de saisir la CNIL. 
 
Enfin, il rend compte de son activité par un bilan annuel « qu'il présente au responsable des traitements et qu'il tient à la 
disposition de la commission. » 
 

§4. Le contrôle de la CNIL 

A. Aide au correspondant 
 
A noter également les actions d’information et de formation de la CNIL au bénéfice des correspondants : « En 2008, les 
agents ou membres de la CNIL ont participé à 124 colloques, séminaires, conférences ou animations de formations sur la 
loi « informatique et libertés » ou la fonction de correspondant « informatique et libertés » auprès d’entreprises, 
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d’administrations, de collectivités locales, d’organisations professionnelles, de grandes écoles, d’universités, en France et 
à l’étranger. » Rapport d’activités 2008. 
 
L’article 51 permet au correspondant de saisir la CNIL de « toute difficulté rencontrée à l'occasion de l'exercice des 
missions du correspondant. » Cette faculté est également reconnue au responsable du traitement.  « L'auteur de la 
saisine doit justifier qu'il en a préalablement informé, selon le cas, le correspondant ou le responsable des traitements. » 
 

B. Contrôle le bon accomplissement de sa mission et sanction 
 
La CNIL dispose de pouvoir de contrôle et de sanction. Ainsi    la CNIL peut  « à tout moment solliciter les observations 
du correspondant à la protection des données ou celles du responsable des traitements » (Article 51). 
 
En outre, en cas de manquements du correspondant à ses devoirs constatés par la CNIL, cette dernière recueille les 
observations du correspondant. Selon la gravité des manquements elle peut ensuite demander au responsable des 
traitements de le décharger de ses fonctions (article 52 du décret). 
 
Cette mesure de sanction était déjà prévue par l’article 22 de la loi : « En cas de manquement constaté à ses devoirs, le 
correspondant est déchargé de ses fonctions sur demande, ou après consultation, de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés. » 
 
Parallèlement, le responsable du traitement peut également être amené à constater les manquements du correspondant 
à ses missions. Dans cette hypothèse il ne peut mettre fin à la mission du correspondant sans saisine préalable pour avis 
de la CNIL. Cette saisine s’effectue par « lettre remise contre signature, comportant toutes précisions relatives aux faits 
dont il est fait grief »  (article 53 du décret). Le responsable doit également notifier cette saisine au correspondant « dans 
les mêmes formes en l'informant qu'il peut adresser ses observations à la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés » (article 53 du décret) 
 
Ensuite la CNIL dispose d’un délai d’un mois pour faire « connaître son avis au responsable des traitements ».Sur 
décision motivée du président de la CNIL, ce délai est renouvelable une fois. (article 53).  
 
L’article 53 in fine indique qu’ « aucune décision mettant fin aux fonctions du correspondant ne peut intervenir avant 
l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent. » 
 

Section 4. Fin de la mission du correspondant 
 
En cas de démission du correspondant ou s’il est déchargé de ses fonctions au sein de l’organisme, le responsable des 
traitements doit en informer la CNIL dans les mêmes formes que pour l’acte de désignation du correspondant (article 54) 
: « lettre remise contre signature ou par remise au secrétariat de la commission contre reçu, ou par voie électronique 
avec accusé de réception qui peut être adressé par la même voie » (article 42). 
La notification comporte en outre le motif de la démission ou de la décharge. La fin de la mission du correspondant 
« prend effet huit jours après sa date de réception par la Commission nationale de l'informatique et des libertés » (article 
54). 
 
Le responsable du traitement peut précéder au remplacement du correspondant suivants les formes prévues pour la 
désignation à défaut il devra alors se soumettre aux formalités préalables prévues aux articles 23 et 24 de la loi du 6 
janvier 1978 (article 54). 
 
 
Pour aller plus loin :  
 
Etre avocat et CIL : Décision Conseil National des Barreaux du 28 mai 2009 portant réforme du règlement intérieur 
national (RIN) de la profession d'avocat  
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=?cidTexte=JORFTEXT000020723659&dateTexte=&oldAction=rec
hJO&categorieLien=id 
 
6.2.2 : l’activité de correspondant à la protection des données personnelles  (L. n° 78-17 du 6 janv. 1978, art. 22 ; D. n° 
2005-1309 du 20 oct. 2005, art. 49 et s.) 
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Principes 
 
6.2.2.1 
Dans son activité de correspondant à la protection des données personnelles, l’avocat reste tenu de respecter les 
principes essentiels et les règles du conflit d’intérêt. 
 
Devoirs 
 
6.2.2.2 
L’avocat correspondant à la protection des données personnelles doit mettre un terme à sa mission s’il estime ne pas 
pouvoir l’exercer, après avoir préalablement informé et effectué les démarches nécessaires auprès de la personne 
responsable des traitements ; en aucun cas il ne peut dénoncer son client. 
 
Directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 1995, relative à la protection des personnes 
physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données : http://eur-
lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:31995L0046:fr:HTML  
 
Loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés :  
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000886460&fastPos=1&fastReqId=356083481&cat
egorieLien=cid&oldAction=rechTexte#LEGIARTI000006528103 
 
Décret n°2005-1309 du 20 octobre 2005 pris pour l'application de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés :  
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000241445&fastPos=1&fastReqId=906184867&cat
egorieLien=cid&oldAction=rechTexte#LEGISCTA000006096911 
 
Guide du Correspondant Informatique et Libertés :  
http://www.cnil.fr/fileadmin/documents/La_CNIL/publications/CNIL_Guide_correspondants.pdf 
 
Sites Internet : 
www.cnil.fr 
http://www.foruminternet.org/ 
http://ec.europa.eu/justice_home/fsj/privacy/workinggroup/index_fr.htm 
 
Vidéos : 
http://www.afcdp.net/Interviews-realisees-a-l-occasion 
Entretien avec Gérard Lommel Président de la Commission Nationale pour la Protection des Données du Luxembourg 
http://www.lexposiatvvideo.com/pages/lexposia-tv-video-5eme-assises-AFCDP-lommel.htm 
Bojana BELLAMY Membre de l’International Association of Privacy Professional – Grande Bretagne 
http://www.lexposiatvvideo.com/pages/lexposia-tv-video-5eme-assises-AFCDP-bellamy.htm 
Christoph KLUG Managing Director GDD – Allemagne 
http://www.lexposiatvvideo.com/pages/lexposia-tv-video-5eme-assises-AFCDP-klug.htm 
 
Autres ressources : 
5è Assises du CIL : « Délégué à la protection des données à caractère personnel », le bilan européen 
http://www.globalsecuritymag.fr/5e-Assises-du-CIL-Delegue-a-la,20090612,10190 
Délégué à la protection des données personnelles : vers une certification ? 
http://www.globalsecuritymag.fr/Delegue-a-la-protection-des,20090619,10382.html 
La vie privée à l’heure des mémoires numériques 
Commission des lois du Sénat 
http://www.senat.fr/rap/r08-441/r08-441-syn.pdf 
 


